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			À mon père, Alain Lormier,ingénieur au Commissariat à l’énergie atomique (CEA), secteur militaire.

			Et à mon oncle, Guy Benoit,ingénieur aéronautique sur les avions de renseignement Awacs.

		

	
		
			« Les services secrets français ont joué un rôle déterminant dans l’écroulement de l’Empire soviétique. »Ronald Reagan

			« Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France (…). Bref, à mon sens, la France ne peut être la France sans la grandeur. »Charles de Gaulle

		

	
		
			INTRODUCTION

			Avec un père (Alain Lormier) ingénieur au Commissariat à l’énergie atomique (CEA) dans le secteur militaire, mon enfance et mon adolescence furent marquées par le secret-défense entourant sa profession, durant la longue période de la guerre froide. En lien avec les services spéciaux français, il parlait peu de son travail. Nous vivions dans une résidence, près de Bordeaux, regroupant toutes les familles dont le père était ingénieur au CEA, sous la surveillance de gardiens. Certains de ces ingénieurs étaient « d’aimables correspondants » du SDECE, de la DGSE, de la DST ou d’autres services liés à l’espionnage ou au contre-espionnage. Pour couronner le tout, un de mes oncles (Guy Benoit) était ingénieur aéronautique sur les avions de renseignement Awacs de l’armée de l’air française. Son activité professionnelle était également marquée par le sceau du secret militaire. Son oncle, à savoir mon grand-oncle, était un héros des forces aériennes françaises libres de la Seconde Guerre mondiale, le commandant Prosper Dorison (chevalier de la Légion d’honneur, médaille militaire, croix de guerre 1939-1945, etc.). Un proche de ma famille occupe un haut poste dans la police nationale dans la lutte contre le terrorisme.

			Par la suite, devenu membre de l’Institut Jean-Moulin, du fait de la publication de mes nombreux livres sur la Résistance, je côtoyais d’anciens résistants du BCRA (services secrets de la France libre), devenus par la suite des agents du SDECE, de la DGSE et de la DST. J’ai eu l’occasion d’en interroger un grand nombre, de même que de rencontrer des espions français n’ayant pas participé à la Seconde Guerre mondiale, mais aux conflits suivants.

			Cet ouvrage est le fruit de nombreuses années de recherches et de rencontres : consultations d’archives et de documents souvent confidentiels et inédits, entretiens avec des personnages hors du commun (espions, contre-espions, militaires, policiers, gendarmes, mercenaires…).

			La Ve République marque l’histoire de l’espionnage français par de nombreuses affaires extraordinaires, où transparaît la volonté gaullienne de maintenir la France au rang de grande puissance mondiale. On découvre ainsi l’importance considérable des services secrets français dans la lutte contre les ennemis de tous bords de 1958 à nos jours.
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			L’AFFAIRE ALGÉRIENNE : SERVICES SECRETS, BARBOUZES, OAS ET FLN

		

	

La crise politique de mai 1958, marquée par l’instabilité gouvernementale et la poursuite de la guerre d’Algérie, conduit à l’arrivée au pouvoir du général Charles de Gaulle. Nommé président du Conseil le 1er juin 1958, il obtient du Parlement, deux jours plus tard, l’autorisation de procéder à la rédaction d’une nouvelle Constitution. Tandis que celle de 1946, marquant la naissance de la IVe République, a été préparée par une Assemblée constituante élue à cet effet, la Constitution de 1958 est rédigée sous l’autorité du gouvernement par une équipe conduite par le gaulliste Michel Debré, garde des Sceaux et futur Premier ministre. Le projet est approuvé par référendum, avec 79,25 % de « oui », le 28 septembre 1958, amenant la mise en place de la Ve République, qui accorde un pouvoir plus important au président de la République que le régime précédent, empêtré dans des crises politiques à répétition, incapable de mettre fin au conflit en Algérie et d’entreprendre de grandes réformes, soumis en partie à la politique étrangère des États-Unis.

Le général de Gaulle entend doter la France d’un État fort et souverain, libre et indépendant, porté par la volonté de redonner au pays sa place de grande puissance dans un monde divisé, opposant les États-Unis et ses alliés occidentaux du Pacte atlantique à l’Union soviétique et ses États satellites du pacte de Varsovie. Le nouveau régime de la France permet au gouvernement d’assurer sa mission, même en l’absence d’une majorité parlementaire stable et disciplinée. La stabilité gouvernementale doit résulter en partie de la réglementation constitutionnelle. L’élection du président de la République au suffrage universel conduit à la personnification du pouvoir. La Ve République est un régime parlementaire doté d’un pouvoir présidentiel fort, ayant tant manqué au système précédent. Le général de Gaulle s’érige rapidement en chef du pouvoir exécutif. Il nomme et peut mettre fin aux fonctions du Premier ministre, organiser un référendum, endosser des pouvoirs exceptionnels dans des circonstances dramatiques, saisir le Conseil constitutionnel, nommer et mettre fin aux fonctions des membres du gouvernement, promulguer la loi, signer les décrets et ordonnances, nommer aux emplois civils et militaires, ouvrir et clore les sessions extraordinaires du Parlement, réviser la Constitution par voie du référendum. Il est également le chef des armées, préside le Conseil des ministres et celui de la magistrature.

Il est important de rappeler cet ensemble d’éléments constitutionnels pour bien comprendre les grandes affaires d’espionnage de la Ve République. D’autant que le général de Gaulle arrive au pouvoir dans un contexte politique particulièrement difficile. Depuis le 1er novembre 1954, les indépendantistes algériens, emmenés par le tout jeune parti le Front de libération national (FLN), décident d’entamer la lutte armée contre la présence française. Une soixantaine d’attentats sont perpétrés partout en Algérie. C’est le début d’une guerre de décolonisation qui durera huit années. La présence militaire française se limite à l’époque à 50 000 hommes, dont seulement 20 000 aptes au combat. De son côté, le FLN n’aligne guère que 700 à 800 partisans, dont plus de la moitié sont à peine équipés. L’organisation clandestine manque d’armes, d’explosifs et de détonateurs. À la suite de cette série d’attentats, on n’assiste pas à un soulèvement de la population et l’insécurité se limite à l’Aurès et à la Kabylie. Le reste de l’Algérie reste calme.

Le véritable coup de tonnerre se déclenche le 20 août 1955 dans le Constantinois, lorsque le FLN parvient à rassembler plusieurs milliers de manifestants armés de haches, de machettes, de serpes, et à déclencher une vague de massacres à Philippeville et dans ses environs, en particulier dans le centre minier d’El-Halia où la petite colonie européenne, femmes et enfants compris, est massacrée avec cruauté. La guerre d’Algérie prend alors le visage d’une guerre civile révolutionnaire, marquée par les actes les plus abjects de la barbarie : 71 Français sont assassinés, ainsi qu’une centaine d’Algériens francophiles. La répression française est également d’une extrême brutalité : 2 000 musulmans sont massacrés d’après les sources françaises, 12 000 d’après le FLN.

Cette répression a un précédent le 8 mai 1945, lorsque des indépendantistes algériens manifestent, malgré l’interdiction du pouvoir français en place. Des coups de feu claquent. Les indépendantistes se vengent sur les civils français, dont une centaine sont massacrés. La Kabylie, avec Sétif pour épicentre, subit une sévère répression de l’armée française : 3 000 musulmans tués en représailles. Le FLN fait état de 50 000 victimes, un chiffre supérieur à celui de l’ensemble de la population de la région concernée. Ancien maire d’Alger et militant actif de la Ligue des droits de l’homme, le général Tubert, chargé d’une mission d’enquête, donne dans un rapport le chiffre, le plus vraisemblable, de 15 000 morts. Le général Duval, assurant la répression, estime qu’elle apporte un sursis d’une dizaine d’années et invite le gouvernement français à entreprendre d’importantes réformes.

Les causes des soulèvements sont faciles à déterminer. Plusieurs révoltes se sont déjà produites en Kabylie et dans les Aurès depuis la conquête de 1830, des régions considérées instables, où la haine des colons reste présente. On ne peut négliger également les séquelles de la Seconde Guerre mondiale, la perte de prestige de la France à la suite de la défaite de 1940, les conflits entre pétainistes et gaullistes dans les colonies, le rôle souvent douteux des Américains, la création de l’ONU, considérée comme une promesse d’indépendance, et de la Ligue arabe, signe annonciateur d’un renouveau du monde musulman. Ajoutons-y la déception née du statut de l’Algérie de 1947 avec le maintien d’un double collège, associée à des élections outrageusement truquées au bénéfice des Occidentaux.

L’Algérie, partie intégrante de la France, avec ses trois départements, reste cependant marquée par les inégalités politiques et sociales entre Français de souche européenne et Français de souche musulmane. Jacques Soustelle, nommé gouverneur de ce vaste territoire en novembre 1955, a pour mission de réduire les inégalités entre les deux communautés, de lancer une politique de grands travaux afin de limiter le chômage et mettre fin à la misère. Or le FLN, comme il le proclame à l’issue du congrès de la Soummam en août 1956, entend négocier avec les autorités françaises à l’unique condition que l’indépendance de l’Algérie soit pleinement reconnue. Position inacceptable pour les divers gouvernements français qui visent à intégrer davantage l’Algérie à la France, par des réformes multiples en faveur des couches les plus défavorisées, aussi bien occidentales que musulmanes. Pour les principaux chefs militaires français, l’Algérie représente un élément indispensable à la grandeur de la France dans le monde.

Contrairement à l’Indochine, la France n’hésite pas à engager en Algérie des moyens militaires de plus en plus importants pour mettre fin à la rébellion. Le service militaire se trouve porté de 18 à 27 ou 34 mois. Les effectifs connaissent une ascension considérable, 180 000 hommes en janvier 1956, 430 000, deux ans plus tard, sans oublier 270 000 auxiliaires musulmans.

On assiste simultanément à l’augmentation des effectifs rebelles. De 6 000 hommes à la fin de 1955, les forces du FLN atteignent 20 000 partisans un an plus tard, associés à 50 000 auxiliaires occasionnels. Malgré une force très inférieure à celle du Viêt-minh en Indochine, le nombre d’embuscades, de sabotages et d’attentats ne cesse d’augmenter en Algérie, passant de 200 en moyenne par mois en 1955 à plus de 2 000, deux ans plus tard.

Avec son expérience acquise en Indochine, l’armée française et les services secrets s’adaptent rapidement à cette forme de conflit. Dans les Aurès, en Kabylie, le commandement procède à de vastes opérations de bouclage et de ratissage avec des moyens importants. Dans les rangs rebelles, le bilan de 1955 se traduit par 2 820 tués et 1 814 prisonniers, tandis que les pertes militaires françaises se limitent à 347 tués et 374 blessés. Une proportion qui va se maintenir pendant toute la durée du conflit. Les pertes du FLN finiront par atteindre 152 863 tués et celles des troupes françaises 28 500 tués, dont 8 000 par accidents.

En Algérie, l’armée française et les services secrets doivent lutter contre une importante guérilla, bénéficiant d’un territoire trois fois plus étendu que celui de la métropole, propice aux embuscades, aux attentats et aux sabotages. La population occidentale est concentrée sur le littoral, la population musulmane, en majorité rurale, se trouve dispersée à l’intérieur des terres. Des régions entières, souvent montagneuses et arides, constituent d’excellents refuges pour les maquis.

Pour dissocier la population musulmane de la France, le FLN a recours aux pires méthodes de la guerre subversive de la contrainte, comme les massacres de villageois, les assassinats de citadins, la torture à l’arme blanche (mutilations, nez et lèvres coupés), frappant les éléments francophiles, les habitants qui rechignent à fournir des recrues et à verser l’impôt. Des victimes sont émasculées puis égorgées. Les Occidentaux ne sont pas épargnés : femmes violées et éventrées, colons retrouvés empalés, brûlés vifs… Les rivalités entre les diverses branches indépendantistes donnent également lieu à des massacres, comme celui de Melouza en 1957, dont le bilan officiel fait état de 315 morts.

À partir de 1956, le terrorisme s’installe dans les villes. Des attaques à la bombe concernent les lieux publics, des bars, des dancings fréquentés par les Occidentaux. Le 7 janvier 1957, devant l’impuissance de la police, le général Massu, commandant de la 10e division parachutiste, se voit confier le soin de juguler le terrorisme à Alger avec le soutien des services secrets français. Massu commence par briser une grève ordonnée par le FLN. Retournant contre l’adversaire ses méthodes, en usant de la torture, il parvient à remonter les filières politiques et militaires du FLN, à démasquer les artificiers et les poseurs de bombe. À partir de l’été 1957, la victoire est totale et les attentats cessent complètement durant plusieurs mois. En neuf mois, les cellules algéroises du FLN sont démantelées une à une, avec notamment la disparition de 3 024 suspects. La torture est tolérée par l’ensemble des pouvoirs publics, d’autant plus qu’elle permet la prévention d’attentats à la bombe. Les techniques se perfectionnent avec l’usage du courant électrique (la gégène), la pendaison par les membres, l’immersion de la tête dans une baignoire… Les exécutions sommaires de suspects sont banalisées. En revanche, en métropole, les méthodes employées par les paras font l’objet de vives critiques.

L’armée française et les services de renseignement remportent également de nombreux succès sur le terrain, où les régiments de parachutistes et de légionnaires, les bataillons de chasseurs alpins, les divers commandos et autres unités d’élite parcourent les djebels et accrochent les bandes rebelles. L’innovation tactique de l’emploi de l’hélicoptère, à une échelle croissante, facilite considérablement la destruction des maquis ennemis. La victoire militaire est en vue : 270 000 musulmans servent aux côtés de l’armée française, dans les régiments de tirailleurs, les harkas (auxiliaires), les commandos, dans les unités d’autodéfense des villages. À l’opposé, 30 000 musulmans luttent au sein des diverses organisations indépendantistes. Les pertes infligées au FLN et autres groupes indépendantistes sont de l’ordre de 50 % des effectifs.

L’arrivée au pouvoir du général de Gaulle en 1958 va bouleverser la situation en Algérie. D’abord favorable au maintien de la présence française, il doute finalement de la possibilité d’assimiler les musulmans à la population française. Il n’a pas oublié également que la majorité de l’Algérie ne l’a pas soutenu durant la Seconde Guerre mondiale, en lui préférant le maréchal Pétain, puis le général Giraud. Le doute, la désillusion et la rancune conduisent le général de Gaulle à envisager finalement l’indépendance de l’Algérie. Il estime également que le maintien de « l’Algérie française » exige des moyens militaires et financiers trop importants sur le long terme, d’autant qu’il envisage au même moment de doter la métropole d’une force de dissuasion nucléaire efficace. Ainsi, la France retrouvera son rang de grande puissance mondiale, au même titre que les États-Unis, l’Union soviétique et la Grande-Bretagne, également équipés de l’armement atomique.

Le 8 janvier 1961, le référendum proposé par le général de Gaulle visant à statuer sur l’autodétermination des populations algériennes est organisé simultanément en France et en Algérie. Dans la métropole, 75,26 % des Français se déclarent en faveur de la création d’une république algérienne. En Algérie même, 70 % des musulmans disent « oui » à l’autodétermination. Les Européens d’Algérie ne sont même pas consultés, bien qu’ils représentent un million de personnes sur une population totale d’une dizaine de millions d’habitants.

Le 22 avril 1961, c’est avec stupeur que les Algérois apprennent à la radio que « l’armée a pris le contrôle de l’Algérie et du Sahara. Il n’y aura pas d’Algérie indépendante1 ». Les promoteurs de ce putsch sont des colonels, pour la plupart anciens d’Indochine, avec à leurs têtes les généraux Zeller, Jouhaud, Challe et Salan. Le programme des généraux putschistes est simple : achever la pacification de l’Algérie, afin de remettre à la France et au général de Gaulle une Algérie française sur un plateau d’argent. L’armée française restera ainsi fidèle à son engagement de ne pas abandonner les Occidentaux et les musulmans qui lui font confiance. Le drame de l’Indochine ne se reproduira pas.

Le putsch s’effectue à Alger sans coup férir avec le concours du 1er régiment étranger parachutiste (REP), basé à Zeralda. Les partisans du général de Gaulle sont arrêtés. Beaucoup d’hommes politiques s’attendent à une opération aéroportée sur la région parisienne et à une prise du pouvoir par les paras. Le soir même, le général de Gaulle fulmine contre un « quarteron de généraux en retraite » qui ont trahi leur devoir le plus sacré d’obéissance.

Le lendemain, le putsch se révèle moribond. L’échec vient d’une armée qui a perdu en partie son unité. Les mutations successives ont mis en place des bastions de gaullistes fervents qui freinent le développement du putsch qui se limite finalement à quelques cadres décidés. Le problème clé est celui de la masse du corps des officiers composée d’hommes désabusés, hésitants ou opportunistes, voire déchirés, qui se refusent à une aventure d’une issue douteuse, avec tous les risques que cela comporte pour leur carrière.

Le putsch ne dure pas plus de quatre jours. Il n’a pas dépassé le niveau d’un simple baroud d’honneur. Les généraux Challe et Zeller se constituent prisonniers, Salan et Jouhaux se fondent dans la clandestinité. Le général de Gaulle en profite pour exercer une mise au pas définitive de l’armée, par une répression sévère. Trois régiments parachutistes sont dissous. Les 10e et 25e divisions parachutistes sont totalement refondues. La Légion est en partie préservée. Plus de 200 officiers sont rayés des cadres et plusieurs dizaines déférées devant les tribunaux militaires. De janvier à décembre 1961, 1 800 officiers quittent l’armée, 1 300 volontairement et 500 mis en « congé spécial ». Les généraux Challe et Zeller s’en tirent avec seize années d’emprisonnement. L’armée française, complètement désorientée, s’enfonce dans la passivité, alors que le FLN se trouve au plus bas de ses effectifs. Les opérations sont de plus en plus rares.

L’heure est à la négociation, qui se déroule dans le plus grand secret dans le Jura pour finir par l’accord du 18 mars 1961, à Évian. Le FLN remporte une victoire totale et les délégués français Louis Joxe, Jean de Broglie, Robert Buron ont cédé sur bien des points, malgré les directives de fermeté du gouvernement français. Ils ont abandonné ce qu’un Raymond Aron jugeait impossible : pas de réelle garantie pour les Occidentaux, qui ne pourront bénéficier de la double nationalité, encore moins de garantie pour les musulmans favorables à la France, le Sahara fera partie intégrante du territoire algérien au bout de quelques années. L’armée française doit achever l’évacuation totale de l’Algérie dans un délai de cinq ans. Sur le terrain, les troupes françaises reçoivent l’ordre de rejoindre leurs casernes et de ne pas intervenir. Les Européens et les musulmans fidèles à la France se retrouvent sans défense, exposés aux exactions, aux enlèvements, aux assassinats. L’horreur s’accomplit dans le silence du gouvernement français et l’indifférence de la métropole.

De son côté, le général de Gaulle est beaucoup plus optimiste au sujet de la conclusion de l’accord d’Évian : « Garanties complètes et précises aux membres de la communauté française qui voudront rester sur place ; des droits privilégiés pour nos recherches et notre exploitation du Sahara ; la poursuite de nos expériences atomiques et spatiales dans le désert ; la disposition de la base de Mers-el-Kébir et divers aérodromes assurée à nos forces pendant au moins quinze années ; le maintien pour trois ans de notre armée en Algérie là où nous le jugerons nécessaire2. »

En fait, les éléments indépendantistes algériens les plus radicaux ne vont pas respecter les textes d’Évian, en poussant notamment à l’exode les Pieds-Noirs, avec la menace « la valise ou le cercueil ». De son côté, le général de Gaulle, qui ne veut pas rallumer la guerre d’Algérie, se garde de réagir à cette violation et à bien d’autres, comme le massacre des harkis, restés fidèles à la France. Il est vrai que le FLN se montre plus conciliant concernant les essais nucléaires français au Sahara : ni embuscades ni sabotages. Il est vrai que les moyens militaires français déployés dans cette zone ne peuvent que dissuader les plus téméraires. La base française B2-Namous, vaste centre d’expérimentation d’armes chimiques au nord du Sahara, continue même de fonctionner jusqu’en 1978. Comme le fait remarquer Rémi Kauffer, les accords d’Évian marquent l’accession de l’Algérie à l’indépendance. Cependant, aux prix de nombreuses violations du côté algérien, acceptées en partie par le gouvernement français, ils permettent également l’achèvement de la force de frappe nucléaire, si chère au général de Gaulle.

L’Algérie est alors balayée par un véritable vent de folie meurtrière et sombre dans le chaos. L’organisation de l’armée secrète (OAS), composée de partisans acharnés de l’Algérie française, dont le général Salan a pris le commandement, multiplie les attentats un peu partout, aussi bien en Algérie qu’en métropole, contre des membres vrais ou supposés du FLN, des fonctionnaires gaullistes, des hommes politiques, des intellectuels et autres, dont le général de Gaulle à plusieurs reprises. Les attentats deviennent aveugles. Le but recherché de l’OAS est de déclencher une réaction brutale des musulmans, obligeant ainsi l’armée française à intervenir.

Le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE), véritable service secret français, s’active à la fois contre l’OAS et le FLN. Fondé par décret le 28 décembre 1945, avec l’accord du général de Gaulle, alors chef du gouvernement, le SDECE est, sous la IVe République, subordonné au président du Conseil. Avec l’instauration de la Ve République et jusqu’en 1962, il est utilisé par le Premier ministre Michel Debré et se montre particulièrement efficace durant la guerre d’Algérie. En 1958, le SDECE se trouve sous le commandement du général d’armée Paul Grossin. Il ne prend pas pour autant la fonction du deuxième bureau de l’armée française, qui reste alors consacré au renseignement militaire traditionnel. Le SDECE est chargé de la protection des intérêts français et opère à l’extérieur des frontières de la métropole. Espionnage et contre-espionnage, surveillance et filature, protection et enlèvement, sabotage, attentat, liquidation et même opération commando sont les missions principales du SDECE. Le bras armé du SDECE est constitué par son Service action (SA), chargé de la planification et la mise en œuvre des opérations clandestines, à savoir les sabotages, les enlèvements et les assassinats de personnes. Il est également utilisé pour infiltrer ou exfiltrer clandestinement des personnels. Il peut contribuer à l’obtention de renseignements par la capture de matériel sensible. Il remplit également des missions d’évaluation de la sécurité de divers bâtiments. Le bras armé du Service action du SDECE repose sur le 11e bataillon parachutiste de choc (BPC) qui, en octobre 1955, fusionne avec le 12e BPC pour donner naissance à la 11e demi-brigade parachutiste de choc (DBPC).

Le général Paul Grossin mérite l’attention du fait de son poste de directeur général du SDECE en 1958. Né à Oran le 1er janvier 1901, il passe sa jeunesse en Algérie, à Auxerre, au Maroc et à Paris, au gré des affectations de son père, officier d’infanterie. Il réussit en 1925 le concours d’entrée de l’École militaire du génie à Versailles. Il en sort comme officier d’active en 1927. Commandant en septembre 1939, il est affecté à l’état-major de la Ve armée française, positionnée en Alsace. À cette occasion, il fait la connaissance du colonel Charles de Gaulle. Les deux hommes s’apprécient, Grossin fournit à de Gaulle le carburant dont ce dernier a besoin pour l’entraînement des chars de la Ve armée, dont il a obtenu depuis peu le commandement. Il fréquente également le général de Lattre de Tassigny, alors commandant de la 14e division d’infanterie. Grossin est fait prisonnier fin juin 1940 dans les Vosges, mais parvient à s’évader d’Allemagne en août et rejoint la France. En 1941, il participe avec sa femme (Hélène Rieffel) à la création d’un mouvement de Résistance, aux côtés de Louis Joxe, René Capitant, Paul Coste-Floret et du colonel Paul Tubert. Du fait de son appartenance à la franc-maçonnerie (Grand Orient de France), il est rayé des cadres de l’armée par le gouvernement de Vichy en décembre 1941. Au sein de la Résistance, il soutient le débarquement des Alliés en Algérie en novembre 1942. Il intègre ensuite la 1re division française libre, avec le grade de lieutenant-colonel. À Alger, il prépare avec le général de Lattre le débarquement de Provence, participe à la campagne de France en 1944. Promu au grade de colonel en septembre 1944, il occupe le poste de chef adjoint du cabinet militaire du ministre de la Guerre en 1945-1946, qui est alors le gaulliste André Diethelm. Durant la même période, il s’inscrit au parti socialiste (SFIO). Ces divers réseaux jouent un rôle important dans sa nomination au poste de secrétaire général militaire de l’Élysée en janvier 1947, par le président Vincent Auriol. À ce poste, il est aux premières loges de tout ce qui touche aux questions militaires de la France. En 1955, il est nommé commandant de la IXe région militaire de Marseille. Il est également chargé de mission au sujet de la guerre d’Algérie, auprès du gouvernement de Guy Mollet, alors président du Conseil.

Promu au grade de général d’armée en décembre 1956, Paul Grossin est nommé directeur général du SDECE en septembre 1957, par le président du Conseil Maurice Bourgès-Maunoury. À ce poste, il est unanimement reconnu comme un grand patron, servi par son expérience à l’Élysée et sa connaissance des réseaux d’influence. Énergique et d’une humeur sereine toujours égale, il est respecté de tous, même de l’Américain Allen Dulles, directeur de la CIA. Son travail consiste à réorganiser les services secrets français du SDECE, afin de les replacer sous l’unique dépendance de la présidence du Conseil. En mai 1958, le général de Gaulle revient au pouvoir. Grossin s’adapte facilement aux nouvelles exigences de la Ve République, fondées notamment sur la grandeur de la France et son indépendance nationale. Le SDECE poursuit sa réorganisation par la remilitarisation de ses services, voyant passer les civils de 60 % à 40 % des effectifs, sur un total de 1 700 agents, répartis dans le renseignement, le contre-espionnage et le Service action avec le 11e bataillon parachutiste de choc.

Grossin et le SDECE fournissent au gouvernement des informations précieuses, montrant que le putsch des généraux français à Alger est insuffisamment préparé, dont les communications sont interceptées et retranscrites. La lutte contre l’OAS est en revanche mollement soutenue par Grossin, qui compte beaucoup de connaissances parmi les officiers ayant basculé dans l’illégalité. D’autant que Michel Debré, alors Premier ministre et actif partisan de l’Algérie française, est en froid avec le général de Gaulle à ce sujet. La situation est d’une grande confusion.

Conseiller technique pour toutes les questions de sécurité et de renseignement de 1959 à 1962, auprès du Premier ministre Michel Debré, Constantin Melnik est chargé d’orchestrer, aux côtés du général Grossin, la lutte contre le FLN et l’OAS. Sans états d’âme, au nom de la raison d’État, il met sa froide détermination au service de la politique du général de Gaulle. Né en France le 24 octobre 1927, il est le fils d’un officier de l’armée impériale russe, contraint de se réfugier en France durant les années 1920. Malgré son jeune âge, Constantin Melnik sert d’agent de liaison d’un maquis durant la Seconde Guerre mondiale. Sorti major de l’Institut d’études politiques de Paris, il devient secrétaire parlementaire du groupe de la gauche républicaine au Sénat. Il se lie d’amitié avec Michel Debré et intègre le deuxième bureau de l’armée. Préoccupé par la défense des États occidentaux face à la menace soviétique, Constantin Melnik se forme aux méthodes américaines d’espionnage. Il élabore ainsi ce qui sera toute sa ligne de conduite, le devoir de servir au mieux de ses capacités les États démocratiques contre les attaques totalitaires, de maintenir la puissance de ces États et leur légalité afin de conserver intact le droit de tout être humain à la liberté. Après le retour au pouvoir du général de Gaulle en 1958, ses fonctions de conseiller technique du Premier ministre Michel Debré l’amènent à coordonner et donner l’impulsion nécessaire aux différents services (police judiciaire, renseignements généraux, SDECE, Direction de la surveillance du territoire, etc.) impliqués dans le maintien de l’ordre, la lutte contre le KGB soviétique, le FLN, l’OAS ou toute organisation terroriste.

C’est alors que débute la troublante histoire des « barbouzes » en octobre 1961. L’avocat Pierre Lemarchand, ancien résistant et ancien partisan de l’Algérie française, mais gaulliste inconditionnel, réunit dans son appartement parisien, rue François Miron, un véritable conseil de guerre : Roger Frey, ministre de l’Intérieur, Alexandre Sanguinetti, son collaborateur inconditionnel, et Lucien Bitterlin, responsable de la fédération algérienne du Mouvement pour la coopération (MPC). Cette réunion doit permettre la constitution d’une police secrète auxiliaire, opposant à l’OAS un contre-terrorisme aussi violent.

Sanguinetti, cerveau du plan anti-OAS, est un baroudeur tonitruant. Militant d’extrême droite dans sa jeunesse, ancien combattant des commandos d’Afrique durant la Seconde Guerre mondiale, gravement blessé lors des combats de l’île d’Elbe en juin 1944, comploteur sous la IVe République, partisan acharné de l’Algérie française jusqu’en 1958, mais également gaulliste inconditionnel, il est alors miraculeusement aspiré vers les substantiels avantages du nouveau pouvoir. Il devient le plus acharné à combattre ses anciens amis.

À Alger, le délégué général Jean Morin souffre le martyre. Sa police est noyautée par l’OAS qui ne semble rien ignorer des ordres qui y sont pris. Le commissaire Grassien, après avoir remporté quelques succès contre les activistes de l’OAS, sent que de chasseur il va devenir gibier. Il demande le retour en France de sa brigade. Il obtient tardivement gain de cause. Son adjoint, le commissaire Joubert, est assassiné le 9 novembre 1961, le jour même du rapatriement !

La mission Grassien révèle de manière irréfutable que la Sûreté d’Alger est entièrement infiltrée par les partisans du général Salan. L’équipe de gaullistes qui dirige le ministère de l’Intérieur depuis le putsch, estime que les moyens classiques ne suffisent plus.

Sur ce point, ils sont en désaccord complet avec Constantin Melnik, chargé des affaires de sécurité au cabinet du Premier ministre Michel Debré, particulièrement de la lutte contre l’OAS, comme il me l’a raconté lors d’un entretien privé en avril 1992 :

« Dès mon arrivée à Matignon, des demi-solde du “gaullisme”, anciens costauds du “service d’ordre” gaulliste qui s’étaient allégrement colletés avec les communistes à coups de barres de fer lors de meetings politiques, assiégèrent mon bureau, roulant les épaules, jouant des muscles, mais laissant dans leur sillage tout ce que j’apprenais sur leurs éventuelles condamnations pour rixes, coups et blessures, voire proxénétisme. Ces fiers-à-bras m’impressionnaient moins par leur brutalité que par leur infantilisme et je n’avais, d’ailleurs, rien à confier à leur “Service d’action civique”. »

« Ma position ne changea pas après l’apparition de l’OAS. Comment, voyants et peu subtils, comme ils l’étaient, auraient-ils pu – même flanqués de Vietnamiens surgis on ne sait d’où et encore plus repérables – obtenir dans la bouillonnante Alger des renseignements sur la rébellion militaire ou pied-noir ? En revanche, les excès de ces êtres simples et tout d’une pièce face à une population hostile à leur idole étaient prévisibles. »

« D’autres en jugèrent autrement et un soir, afin d’essayer de désamorcer mon hostilité, une rencontre fut organisée en terrain “neutre”, dans l’appartement d’un ami commun, avec l’un des responsables de ceux qui s’accolaient eux-mêmes la combien détestable appellation de “barbouzes”. Je fis la connaissance ainsi de Dominique Ponchardier, célèbre “gorille” que le Général allait nommer, plus tard et bien curieusement, ambassadeur. »

« Je confirmai mon opposition irréductible à toute rupture de la légalité, à toute volonté de se substituer aux services et procédures officiels.
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